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La Communauté de Communes Sud Luberon au travers de son 

schéma d’accueil des entreprises (2018) vise plusieurs objectifs : 

• Mobiliser le foncier d’activités pour offrir de nouveaux terrains à 

bâtir ou à louer ; 

• Qualifier la vocation et l’orientation économique des zones ; 

• Aménager des zones d’activité fonctionnelles et de qualité ;

• Monter en gamme dans l’offre d’accueil ;

• Diversifier les produits immobiliers.

COTELUB souhaite ainsi porter la création/extension  de 3 espaces 

économiques sur les communes de Cadenet, Villelaure, la Bastide-
des-Jourdans, suivant une approche transversale pour prendre en 

compte les différents enjeux techniques, fonctionnels, paysagers et 

environnementaux.

Les créations / extensions de ces zone sont à étudier et à programmer 

au regard des enjeux territoriaux, caractérisée par une part 

importante de logements et la présence de quelques entreprises. 

Les zones d'activités économiques ont été conçues comme des 

espaces spécialement aménagés et équipés pour accueillir les 

entreprises au sein des territoires urbains. Elles ont connu un essor 

important à partir des années 60  sous la forme de zones artisanales ou 

industrielles.  Elles se sont ensuite diversifiées avec l'apparition des 

zones commerciales, des parcs technologiques, des plates-formes 

logistiques et récemment des éco-parcs.

Pendant toutes ces années, les principes d'aménagement de ces 

zones sont restés sensiblement les mêmes : une localisation en 

périphérie permettant une disponibilité importante de foncier à des 

prix attractifs ; une accessibilité essentiellement routière ; une 

séparation des fonctions (habitat, travail, circulation) qui a fait de ces 

zones de véritables enclaves économiques.

Aujourd'hui ces principes d'aménagement entrent en contradiction 

avec les objectifs des collectivités locales qui visent à réduire la 

consommation d'espace et la dépendance à la mobilité routière. 

Mais aussi - et c'est peut-être nouveau - avec les intérêts des 

entreprises.

Celles-ci ont pris conscience des contraintes qui pèsent désormais sur 

la mobilité : contraintes environnementales liées aux impacts négatifs 

des transports sur l'environnement, contraintes économiques et 

sociales liées aux incertitudes sur le coût du transport à moyen et long 

terme. La localisation en zones d'activités économiques apparaît ainsi, 

pour certaines entreprises, problématique.

D'une part, ces localisations qui privilégient une accessibilité 

essentiellement routière posent problème dans un contexte où les 

entreprises doivent donner des gages en matière de respect de 

l'environnement. 

D'autre part, les salariés faiblement qualifiés ont du mal à faire face au 

coût des déplacements domicile-travail en voiture, entraînant des 

problèmes de recrutement et de turn-over pour les entreprises.

C'est pour ces raisons que certaines entreprises tendent désormais à 

éviter de se localiser dans les zones d'activités économiques les plus 

éloignées des noyaux urbains, même si le prix du foncier y est plus 

attractif.

Quelles perspectives ?

Des pistes de réflexion peuvent être esquissées : inscrire la zone 

d'activités économiques dans un véritable projet de territoire, penser 

son articulation au tissu urbain existant, densifier les constructions, etc.

Cela suppose dans un 1er temps d’établir un état des lieux de la 

densification des zones de son territoire, d’identifier les dents creuses 

et les bâtiments désaffectés qui peuvent représenter des opportunités 

foncières.

Puis il convient de réfléchir aux modalités de densification, qui doivent 

être adaptées selon la localisation de la zone et la pression foncière 

(ex. : surélévation de bâtiments) et à des organisation et conception 

de zones différentes.

Déroulé de la mission pour COTELUB

La mission comporte plusieurs phases : 

- Cadrage économique

- Diagnostics multicritères des 3 zones

- Propositions de 2 scénarios d’aménagement par zone

Afin de faciliter l’analyse, un livret spécifique est monté pour chaque 

zone, et la cadrage économique fait l’objet du livret 1.

Les attentes de COTELUB pour les 3 zones d’activités

0. INTRODUCTION ET MONTAGE DU DOSSIER
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4 livrets montés :

• Livret 1 : cadrage 
général (ci-contre)

• Livret 2 : étude de 
la zone de Cadenet

• Livret 3 : étude de 
la zone de 
Villelaure

• Livret 4 : étude de 
la zone de la 
Bastide des 
Jourdans

0. INTRODUCTION ET MONTAGE DU DOSSIER
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1.1 – Présentation de la Communauté de Communes Sud Luberon

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

La Communauté Territoriale Sud Luberon a été créée le 

29 septembre 2000. 

Elle se situe au sud-est du département du Vaucluse, dans 

la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Elle est l’une des 

trois intercommunalités composant le SCoT du Sud 

Luberon approuvé le 23 novembre 2015.

Elle est en bordure de la Métropole Aix Marseille 

Provence, avec une spécificité : la ville centre du 

territoire, Pertuis, appartient à la Métropole.

Elle est entourée à l’Ouest par la Communauté 

d’Agglomération Luberon Monts de Vaucluse (Cavaillon - 

84), au nord par la CC du Pays d’Apt (84), et à l’Est par la 

DLVA (04).

La Communauté de Communes est composée de 16 

communes : 

• Ansouis : 1 105 hab.

• Beaumont-de-Pertuis : 1 164 hab.

• Cabrières-d'Aigues : 978 hab.

• Cadenet : 4 238 hab.

• Cucuron : 1 814 hab.

• Grambois : 1 276 hab.

• La Bastide-des-Jourdans : 1 536 hab.

• La Bastidonne : 767 hab.

• La Motte-d'Aigues : 1 384 hab.

• La Tour-d'Aigues : 4 377 hab.

• Mirabeau : 1 243 hab.

• Peypin-d'Aigues : 670 hab.

• Saint-Martin-de-la-Brasque : 873 hab.

• Sannes : 219 hab.

• Villelaure : 3 443 hab.

• Vitrolles-en-Lubéron : 208 hab.

Quelques chiffres clés (INSEE 2012/2017)
→ Environ 25 000 habitants 

→ Variation de la population entre 2012 et 2017 = + 0,9 % par an 

(taux stable depuis 20 ans)

→ 5 029 emplois sur le territoire dont 68 % de salariés (+ 500 

emplois sur 10 ans)

→ 10 400 actifs ayant un emploi résidant sur COTELUB, dont 

seulement 25% travaillent sur leur commune de résidence

→ Taux de chômage : 9,4 %

→ 2 930 établissements actifs, dont 80% sans salarié



COTELUB - Etude faisabilité 3 ZAE – PHASE 1 - Livret 1 - Cadrage économique - Août 2020 8

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

1.1 – Présentation de la Communauté de Communes Sud Luberon

La Communauté Territoriale Sud Luberon est un territoire attractif, qui gagne des habitants et des 

emplois régulièrement depuis 20 ans.

La population est cependant vieillissante, situation similaire à de nombreux territoires de PACA, 

et cette situation s’accélère depuis quelques années. Ainsi, les ménages d’1 personne sont en 

constante augmentation, pour atteindre 30% des ménages en 2017.

Il y a une fuite des tranches d’âges « 15-44 ans » vers les pôles de vie et d’emplois à proximité.

Ainsi, plus de 30% des ménages sont des retraités,

Au niveau de l’emploi, on observe une évolution entre la période 2007-2012 et 2012-2017, 

notamment sur les CSP, avec un recul des artisans, commerçants, et cadres. A contrario, les 

employés on observe une croissance forte des employés.

La structuration du tissu économique explique cette tendance, avec une économie qui se 

tertiarise avec le développement des commerces et services.

La création d’entreprises stagne depuis 2011, autour de 250 à 280 nouvelles entreprises par an, à 

75% individuelles (sans salarié). On trouve une proportion équivalente de nouvelles entreprises 

pour les secteurs des services aux entreprises (26%), aux particuliers (24%), les commerces / 

transports / restauration (22%) et construction (20%).

L’économie reste ainsi très résidentielle et peu productive.

Points clés / points de vigilance pour COTELUB
 Des fonctions résidentielles à conforter : accompagnement de la croissance démographique 

par le développement des services, commerces, activités de construction

 Une nécessité de faire venir des activités productives pour diversifier l’économie et attirer des 

CSP plus jeunes, et des cadres
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1.2 – Les documents cadres à prendre en compte

• Approuvé le 26 Juin 2019

• Objectif : diviser au moins par 2 le rythme de la consommation 

des espaces agricoles, naturels et forestiers observé entre 2006 et 

2014, à l'horizon 2030

• Enjeux pour le développement économique

✓ envisager en priorité la requalification des zones économiques 

existantes, avant l’ouverture de nouvelles zones ; 

✓ hiérarchiser les zones d’activités et contribuer à la montée en 

gamme de l’offre de foncier économique régionale. 

✓ rechercher la diversification et le renouvellement de l’offre 

foncière et immobilière afin de proposer des modèles 

adaptés aux parcours des entreprises et à l’évolution de la 

demande, qui portent de plus en plus sur des produits clé en 

mains, modulables, évolutifs

• COTELUB : inclus dans l’Espace Provençal, 1er espace 

économique régional 

• Septembre 2018

• Une forte attractivité résidentielle et une absence de création 

d’emplois = un risque de résidentialisation et de dépendance au 

dynamisme économique des territoires voisins

• A horizon 2030, pour conserver le même rapport emploi/actifs, 

nécessité de créer ~40 emplois par an

• Une stratégie économique ambitieuse à déployer pour créer de 

l’emploi, basée notamment sur le développement de solutions 

foncières pour les artisans dans les ZAE et des solutions 

immobilières adaptées (locaux artisanaux + stockage)

• Objectifs = 18 ha foncier économique d’ici 10/15 ans

SRADDET

Schéma 

d’Accueil 

des 

Entreprises 

COTELUB

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

SCoT
• Novembre 2015

• Un territoire avec une fonction très "résidentielle +", dans un 

environnement naturel préservé, et dans un cadre villageois 

affirmé : pas de souhait de changer le modèle actuel, mais des 

adaptations pour préserver les dynamiques et diminuer la 

dépendance économique et commerciale

• Objectif démographique : + 500 nouveaux habitants par an

• Objectif + 3 200 emplois supplémentaires entre 2009 et 2025 / 

taux d’emploi à 25% à l'horizon 2025

• Besoins fonciers totaux : environ 200 hectares 

• Objectifs = 30 ha de foncier économique nouveau d’ici 2025 ans
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SRADDET porte la stratégie régionale pour un aménagement durable et attractif du territoire. C’est un schéma de planification et d’aménagement du 

territoire à moyen et long terme (2030-2050) qui permet la mise en oeuvre d’une politique régionale cohérente couvrant 11 domaines obligatoires. Le niveau 

d’opposabilité du SRADDET le place au sommet de la hiérarchie des documents de planification territoriaux tout en étant soumis au respect, à la 

compatibilité et à la prise en compte des documents supérieurs.

LIGNE DIRECTRICE 1 : RENFORCER ET PÉRENNISER L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE RÉGIONAL 

LIGNE DIRECTRICE 2 : MAÎTRISER LA CONSOMMATION DE L’ESPACE, RENFORCER LES CENTRALITÉS ET LEUR MISE EN RÉSEAU 

LIGNE DIRECTRICE 3 : CONJUGUER ÉGALITÉ ET DIVERSITÉ POUR DES TERRITOIRES SOLIDAIRES ET ACCUEILLANTS 

A l’échelle régionale, le SRADDET identifie cinq 

principaux enjeux en matière d’aménagement 
économique : 

1. la recherche d’une plus grande cohérence 

dans la localisation des activités 
économiques, en lien avec les objectifs de 

confortement des centralités et de gestion 

économe de l’espace ; 

2. l’optimisation et la (re)qualification des zones 

d’activités économiques existantes ; 

3. la reconquête du foncier économique dans les 

zones tendues ; 

4. l’accompagnement de la stratégie de 

spécialisation des écosystèmes économiques ; 

5. la connaissance partagée, vecteur d’une 

lisibilité accrue et d’une meilleure capacité 

d’anticipation foncière. 

Le SRADDET accompagne le déploiement de la stratégie régionale de développement 

économique par l’affirmation d’une politique volontariste d’optimisation et de 

renouvellement de l’offre foncière existante au profit du développement économique. Pour 

ce faire, le SRADDET demande aux EPCI en charge notamment de l’élaboration et de la 

gestion des SCoT et aux acteurs concourant à l’aménagement économique du territoire : 

✓ envisager en priorité la requalification des zones économiques existantes, avant 

l’ouverture de nouvelles zones, afin de concourir au renouveau de l’attractivité 

économique du territoire ; 

✓ hiérarchiser les zones d’activités et contribuer à la montée en gamme de l’offre de 

foncier économique régionale. 

✓ rechercher la diversification et le renouvellement de l’offre foncière et immobilière afin de 

proposer des modèles adaptés aux parcours des entreprises et à l’évolution de la 

demande, qui portent de plus en plus sur des produits clé en mains, modulables, évolutifs. 

Le SRADDET prône également le développement d’une offre en immobilier d’entreprise et de 

locaux d’activités adaptée aux besoins des artisans et des autoentrepreneurs, de plus en plus 

nombreux  (objectif 58).

Points clés / points de vigilance pour COTELUB
 Un travail sur la valorisation du foncier économique existant réalisé dans le cadre du SAE ;

 Une démarche de stratégie intercommunale qui permet d’apporter des justifications aux 

ouvertures à l’urbanisation des nouveaux espaces économiques ;

 Réduction de la consommation des espaces A et N : point d’alerte pour les projets dont le 

document d’urbanisme (PLU) n’est pas encore approuvé,

COTELUB et communes proches

Centralités métropolitaines 

Métropole Aix-Marseille-Provence

Centres urbains régionaux

Pertuis, Apt, Manosque

Centres locaux et de proximité

Cadenet, La Tour d’Aigues
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té Déterminer des objectifs chiffrés de la consommation de l’espace et de lutte contre 

l’étalement urbain, a l‘échelle du SCoT, ou a défaut du PLU, divisant au moins par 2 le rythme 

de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers observe entre 2006 et 2014, 

période de référence du SRADDET, à l'horizon 2030, et en cohérence avec le développement 
démographique.

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

1.3 – Le SRADDET, un document cadre pour le développement régional (2019)
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RÈGLE LD1-OBJ3

Motiver les projets de création ou de développement des espaces à 
vocation logistique notamment au regard : 

• de la cohérence du projet avec l’ensemble de la chaîne logistique et son 
maillage régional 

• des capacités de raccordement aux modes ferroviaire, maritime ou fluvial 
dans un objectif de réduction de l’impact environnemental 

• de la contribution à la réduction de la congestion des réseaux de transport 
et en particulier, la congestion routière péri-urbaine et des centres-villes 

La vocation logistique naturelle de la Région (…) appelle à ancrer la filière tout en 
portant une stratégie d’avenir visant : 

→ À assurer le maillage des plateformes logistiques, de dimension 
internationale, nationale, régionale, jusqu’aux centres de distribution locaux, 
en privilégiant le report modal et la bonne accessibilité routière 

→ À rationaliser la consommation d’espaces dédiés 
→ À développer une chaîne logistique, multimodale si possible, jusqu’au dernier 

kilomètre selon les besoins spécifiques de chaque filière (vracs industriels, 
distribution de produits finis…) 

→ À encourager un report modal accru vers les modes ferrés et fluviaux 
→ À assurer la distribution jusqu’au coeur des villes (par la présence d’espaces 

logistiques urbains de proximité) 
→ À soutenir la requalification de friches (industrielles, commerciales) au 

bénéfice de la logistique lorsque les principes précédents sont respectés 

REGLE LD2-OBJ36 A

Prioriser l’implantation des activités commerciales, tertiaires et artisanales 

au sein des centres-villes et des centres de quartier, en évitant les 
implantations en périphérie

RÈGLE LD1-OBJ5 B

Privilégier la requalification des zones d’activités économiques existantes à 

l’extension ou à la création de nouvelles zones, celles-ci étant réservées 

prioritairement à l’implantation d’activités productives incompatibles avec 

le tissu urbain
Il convient donc de hiérarchiser et reconquérir les ZAE qui le nécessitent afin de 
constituer une offre modernisée et adaptée aux standards actuels en limitant 
parallèlement l’extension ou la création de nouvelles zones. L’ouverture ou 
l’extension de zones, lorsqu’elle s’avère indispensable, doit être prioritairement 
dédiée à l’accueil d’activités productives incompatibles avec le tissu urbain 

(nuisances sonores, olfactives…).
→ Améliorer la connaissance des ZAE par le repérage des friches et l’observation 

du foncier économique à travers des outils et méthodes éprouvés. 
→ Démarches de maîtrise foncière des zones d’activités par les outils fonciers et 

l’intégration dans une stratégie foncière territoriale 
→ Mobiliser du foncier en prenant en compte les enjeux environnementaux et les 

risques naturels et technologiques, l’exigence de la gestion économe de 
l’espace et la préservation de la fonctionnalité des sites Natura 2 000 

→ Promouvoir des modèles de ZAE plus qualitatives 

RÈGLE LD1-OBJ5 A 

Fixer des objectifs de densification, de réhabilitation et de modernisation 

des Zones d’activités économiques existantes (ZAE) 
Dans une optique de maîtrise de l’étalement urbain et de gestion économe de 
l’espace, il s’agit d’optimiser les ZAE existantes dans les documents d’urbanisme afin 
de maximiser l’utilisation du foncier économique et limiter l’ouverture de nouvelles 
zones. Ainsi, il est demandé aux documents de planification de se doter d’objectifs 
en ce sens.

→ Analyse du taux de remplissage des ZAE existantes avec identification des 
gisements fonciers 

→ Analyse des potentiels de densification permettant d’identifier des parcelles 
théoriquement densifiables et les possibilités effectives sur chaque zone 

→ Analyse des possibilités de mutualisation (stationnement, stockage…) au sein 
des zones 

REGLE LD2-OBJ47 B

Prioriser la mobilisation du foncier a l’intérieur des enveloppes urbaines 

existantes et privilégier des extensions urbaines répondant aux critères 
suivants : Implantation dans le prolongement de l’urbanisation existante / 

Diversité et compacité des formes urbaines / Qualité urbaine, 

architecturale et paysagère, avec une attention particulière pour les 

entrées de ville / Préservation des sites Natura 2 000

REGLE LD2-OBJ49 A

Eviter l’ouverture à l’urbanisation et le déclassement des surfaces agricoles 

équipées à l’irrigation pour atteindre zero perte de surfaces agricoles
équipées à l’irrigation à l’horizon 2030

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

1.3 – Le SRADDET, un document cadre pour le développement régional (2019)
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L’Espace Provençal et ses enjeux

La Communauté de Communes Sud Luberon intègre le territoire dénommé 
« espace provençal » : il concentre plus de 50 % de la population régionale et se 

caractérise par une très forte métropolisation multipolaire autour d’Aix-Marseille.

L’arrière-pays forme une zone marquée par une matrice agricole autour du bassin 

d’Aix-en-Provence

Le territoire est ainsi rattaché au plus important espace régional, du fait de sa 

proximité et de son accessibilité aux pôles de vie d’Aix-en-Provence et de Pertuis.

→ Objectif démographique : + 200 000 habitants en 2030 et + 450 000 en 2050, soit 

un objectif de 2 790 000 habitants en 2030 et 3 038 000 en 2050. Ces habitants 

supplémentaires sont prioritairement localisés dans les espaces métropolitains et 

les trois niveaux de centralité (dont Cadenet et la Tour d’Aigues).

DES ENJEUX MAJEURS DANS L’ESPACE PROVENCAL (p.78 SRADDET)

• Affirmer la place de l’espace provençal dans son positionnement sur les 

corridors internationaux et son ouverture sur la méditerranée

• Recentrer le développement sur les aires métropolitaines d’Aix-Marseille et 

de Toulon et tirer pleinement parti de la multipolarisation de l’espace 

provençal pour structurer l’accueil du développement urbain

• Mettre en oeuvre un mode de développement exemplaire orienté vers le 

réinvestissement des espaces urbains

• Consolider l’offre de transports en commun dans toutes ses dimensions

• Un capital naturel, paysager et agricole exceptionnel a préserver des 

risques de fragilisation

• Élaborer à la bonne échelle des stratégies d’aménagement économique

• Diversifier les fonctions touristiques en faveur du tourisme urbain et 

d’affaires, repenser le tourisme littoral et valoriser le tourisme rétro-littoral

• Réduire l’exposition des personnes et des biens aux risques, gérer 

durablement les ressources, engager l’espace provençal dans la transition 

énergétique

Points clés / points de vigilance pour COTELUB
 Une intégration du territoire au plus grand espace régional, avec les 2 

métropoles d’Aix-Marseille et de Toulon : une opportunité pour justifier le 

développement de ZAE et attirer des entreprises, mais en même temps 

une difficulté à « exister » et se démarquer dans ce contexte métropolitain

 Eviter de développer le commerce dans les zones d’activités, qui doivent 

rester des espaces d’accueil d’activités productives et artisanales

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

1.3 – Le SRADDET, un document cadre pour le développement régional (2019)
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Zoom sur le foncier économique

Région
→ 1 300 zones d’activités qui accueillent 500 000 emplois sur 36 000 ha.

→ Les zones d’activités concentrent 42 % des emplois salariés de la région, 
une part qui varie de 27 à 52 % selon les territoires = rôle structurel.

L’espace provençal 
→ 1er espace économique régional, dans la mesure où il concentre à lui 

seul plus de la moitié des emplois salariés privés de la région (55%, pour 
53% de la population). 

→ Poids dominant de la métropole Aix-Marseille-Provence (44% des 
emplois salariés privés régionaux, pour 38% de la population).

→ 500 zones d’activités, 25 000 ha, concentrant environ 69% de la surface 
de ZA du territoire régional. 

→ La métropole Aix-Marseille-Provence occupe une place prépondérante, 
puisqu’elle représente 62% de la surface de ZAE régionale.

Les enjeux spécifiques aux ZAE 
→ Les ZAE ont pour vocation première d’accueillir les activités 

industrielles, de construction ou encore la logistique et l’artisanat. On 
constate aujourd’hui que les services ou le commerce de détail ont 
largement investi ces zones, qu’ils tendent à se substituer aux activités 
industrielles et artisanales ou à mobiliser de nouveaux espaces pour 
s’implanter. Cette migration vers des espaces dédiés participe aussi 
largement à la dévitalisation des centres. 

→ Les besoins de foncier devraient en priorité être satisfaits par une 
requalification des ZAE existantes, pour l’accueil de certaines activités et 
par une limitation plus forte que par le passé des possibilités 
d’implantation pour le commerce (en particulier les centres 
commerciaux) et les services notamment.

→ L’un des enjeux forts de ce territoire est de parvenir à dégager du 
foncier à destination des activités productives, notamment dans les 
zones les plus tendues. Ce besoin de foncier nouveau est difficile à 
concilier avec la volonté affirmée de limiter la consommation foncière, 
constat partagé également à l’échelle régionale. 

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

1.3 – Le SRADDET, un document cadre pour le développement régional (2019)
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1.4 – Le SCOT du Sud Luberon (2015)

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

Le SCoT Sud Luberon a été approuvé le 23 Novembre 2015, sur un territoire 

de 21 communes,

Extrait du PADD

Le modèle de développement qu’a connu le Sud Luberon se caractérise par 

une grande stabilité dans ses modes de réalisation : la fonction est 

clairement "résidentielle +" (proportions des CSP et des revenus élevés plus 

fortes que la moyenne des territoires alentour), dans un environnement 

naturel préservé, et dans un cadre villageois affirmé.

Le territoire est très nettement caractérisé par une double fonction 

résidentielle d'une part (bassin de vie de Pertuis et d'Aix-en-Provence et, aux 

marges, de Cavaillon et Manosque), d'économie agricole d'autre part 

(omniprésence de la vigne dans le paysage).

ENJEU : diversifier l’économie locale

L'économie du territoire est aujourd'hui quasiment uniquement composée 

de l'agriculture (et singulièrement la viticulture, en crise) et de l'économie 

résidentielle (construction, services à la personne, administration). 

Le reste de l'économie productive se situe à l'extérieur du territoire (Pertuis, 

Aix et, à un degré moindre, Manosque et Cavaillon. 

Axes de diversification économique

o Services de proximité, et particulièrement 

dans le secteur sanitaire (maisons de 

retraite)

o L’exploitation forestière et la filière bois-

énergie, pour valoriser la ressource 

présente

o Tourisme autour des ressources naturelles 

et patrimoniales avec des « produits » à 

créer

o La formation professionnelle et le 

développement des énergies 

renouvelables (éolien, solaire) 

o Activités tertiaires réalisables « à distance 

» (vente à distance, télétravail …)

Les deux polarités à valoriser en priorité

En raison de la configuration géographique 

du territoire, mais aussi de son 

fonctionnement actuel, en particulier en 

matière d’équipements publics, des 

dynamiques résidentielle et économique, le 

SCoT affirme sur le territoire deux polarités : 

La Tour d'Aigues et Cadenet.

L’affirmation de ces polarités passe par :

1. l’installation d’équipements, commerces 

et services d’intérêt intercommunal

2. le regroupement éventuel d’activités et 

d’emploi selon des dominantes 

sectorielles

Objectif  du SCoT: 9 250 emplois locaux par 

la création de 3 200 emplois 

supplémentaires entre 2009 et 2025, dont la 

moitié par la seule croissance endogène.
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1.4 – Le SCOT du Sud Luberon (2015)

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

DOO - Carte n° 10 : Localisation des zones d’activités et commerciales (Orientation 16 à 18)
Extrait du DOO

Orientation 15. Localisation préférentielle des commerces dans les 

centres-villages

Les commerces seront localisés préférentiellement dans les centres 

villages, au plus près des densités maximales de population ou des 

points d’arrêt des transports publics, de façon à limiter les 

déplacements. A contrario, les implantations de commerces, sans 

lien avec le tissu urbain seront évitées.

Pour faciliter l’accessibilité à ces commerces, l’aménagement de 

parking de proximité et des cheminements piétonniers sécurisés 

seront prévus.

Orientation 17. Confortement des zones d’activités existantes

En particulier sont retenus les aménagements ou extensions suivants :

• Les zones de Cadenet relèvent d’enjeux de réhabilitation, voire 

de requalification, des espaces et bâtiments dans une meilleure 

prise en compte des risques d’inondation. De plus l’extension de 

4,5 ha environ de la zone artisanale de la Meillère est retenue.

• La zone du Revol à La Tour d’Aigues, relève d’un enjeu de 

développement local.

Les divers aménagements y compris les réhabilitations notamment 

celles de Cadenet et du Revol seront faits selon la Charte du PNR.

Orientation 18. Création de nouvelles zones d’activités

D’une façon générale, l’implantation d’activités artisanales sera 

favorisée dans le tissu urbain.

Toutefois pour réduire sa dépendance vis à vis des zones d’emplois 

extérieures et permettre l’implantation d’activités liées à la 

dynamique du projet ITER et plus généralement de la vallée de la 

Durance, la création de nouvelles zones d’activités économiques 

dans la partie sud-est du territoire sera promue.

Ces zones seront dédiées principalement à des activités industrielles et 

artisanales. 

Sont retenus la création à moyen/long terme des zones suivantes:

• une zone d’activités d’environ 6 ha à Villelaure, sans compter les 

espaces déjà utilisés par des entreprises ;

• une zone d’activités d’environ 5 ha dans le secteur Mirabeau-

Beaumont de Pertuis : site à choisir en fonction des décisions externes 

sur des projets d’infrastructures (remise en service de la gare de 

Mirabeau, création d’un échangeur A51 à Corbières …)

Par ailleurs, la création de zones artisanales de faible surface 

(généralement moins de 2 ha) ne pourra être envisagée sur les autres 

communes, que si les zones existantes sont saturées.

La consommation d’espaces naturels ou agricoles envisagée hors 

du tissu urbain est de 30 ha pour le développement économique 

et commercial.

Points clés / points de vigilance pour COTELUB
 L’extension de la ZAE de Cadenet est indiquée au SCoT

 La création d’une ZAE à Villelaure est actée au SCoT, mais sans précision de 

localisation

 La zone de la Bastide-des-Jourdans n’est pas indiquée au SCoT , et ne 

pourra se faire que si le potentiel d’accueil dans les zones existantes est nul
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1.5 – Le Schéma d’Accueil des Entreprises (2018)

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

Enjeux
• Une forte attractivité résidentielle et une absence de création d’emplois 

= un risque de résidentialisation et de dépendance au dynamisme 

économique des territoires voisins

• A horizon 2030, pour conserver le même rapport emploi/actifs (0,45), 

nécessité de créer~40 emplois par an

• Une stratégie économique ambitieuse à déployer pour créer de l’emploi

Axes de développement

• Porter un projet stratégique de développement économique : permettre 

le développement de produits fonciers et immobiliers en réponse aux 

demandes des entreprises et correspondant aux besoins du marché

• Jouer collectif : 5 projets ZAE recensés

→ ZA de Villelaure( (5 ha)

→ Espace Economique Local (Cucuron)(1,8 ha)

→ Extension Parc d’activités du Revol (nord) – La Tour d’Aigues (1,1 ha)

→ Extension ZA du Revol (sud) – La Tour d’Aigues (2,9 ha)

→ Extension ZA les Meillères (Cadenet)(3,3 OU 5,5 ha)

• Immobilier artisanal : ateliers

• Petites parcelles

• Stockage

• Bureaux adaptés au tertiaire 

technologique (bureaux + showroom 

+ espaces expérimentation)

3,15 ha à 6,15 ha  

de foncier dédié 

à 15ans

14 à 16 ha  de 

foncier dédié à 

15 ans

Points clés / points de vigilance pour COTELUB
 Un schéma qui pose les bases du développement économique et 

de positionnement des ZAE

 Un besoin de 15 ha, soit la moitié du foncier dédié prévu au SCoT

 Les zones de Cadenet et Villelaure indiquées à CT et MT

 La zone de la Bastide des Jourdans non identifiée

 La ZAE de Mirabeau au SCoT n’apparaît plus au SAE
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1,6 – Synthèse des données de cadrage

1. Données de cadrage du territoire intercommunal

Un petit territoire d’arrière-pays, imbriqué entre des pôles de 

vie et d’emplois importants et dynamiques, au cadre de vie 

préservé et attractif

Des documents cadres (SRADDET, SCoT, SAE) qui donnent des 

orientations stratégiques à suivre et des objectifs chiffrés de 

développement (~ 20 ha de foncier économique à créer)

Des projets fléchés au SCoT, au SAE pour Cadenet, Villelaure 

mais pas La Bastides des Jourdans

Un besoin de créer une offre foncière et immobilière pour 

limiter la dépendance aux autres territoires, dans un contexte 

concurrentiel qui va se renforcer

Des ambitions mesurées par rapport aux dynamiques 

économiques du grand territoire, malgré le positionnement 

géographique favorable de Cadenet et Villelaure
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2. LES ENJEUX ECONOMIQUES TERRITORIAUX
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2. LES ENJEUX ECONOMIQUES TERRITORIAUX

2.1 – Les dynamiques économiques locales

Des atouts pour attirer des entreprises 

• Une forte attractivité résidentielle

• La proximité de grandes infrastructures d’accès (autoroutes A51 et A),

• gare TGV de l’Arbois mais aussi gare de Pertuis et, à plus long terme, gares de Lauris, 

Cadenet, Villelaure et Mirabeau)

• L’aménagement numérique du territoire qui permet désormais d’envisager de travailler à 

distance, et développer la pratique du télétravail

• Les atouts naturels (paysage, qualité de vie, villages à taille humaine)

Des espaces d’accueil d’activités (ZAE) existants mais saturés

• Foncier économique total : 47 ha dont 61 % à la Tour-d’Aigues (source SAE)

• 4 ZAE pour 27 ha (source Observatoire Régional Foncier économique)

• Foncier immédiatement disponible : 4 432 m² à la Tour-d’Aigues

• Très peu de foncier disponible à bâtir sur COTELUB et parfois thématisé

Des risques identifiés

• Un emploi pour 2 actifs -une situation qui se dégrade

• Une offre de services aux entreprises à compléter

• Un risque de dévitalisation des centres-bourgs

• Des demandes bloquées par l’absence de solutions foncières et immobilières

• Une animation territoriale à renforcer pour améliorer la visibilité du territoire et ses entreprises

Chiffres clés du territoire (issus du SAE)

Entre 2009 et 2014:

+ 983 habitants (+ 4,2 %)

+ 290 actifs (+ 3%)

-14 emplois (-0,3%)

En 2009 : 40% des actifs travaillent sur Cotelub

En 2014 : 37 % des actifs travaillent sur Cotelub (-3%)

51% vers AMP dont 19 % vers Pertuis, 12% vers Aix-en-

Provence

Entre 2011 et 2016:

Emploi présentiel : + 42 emplois salariés privés (+3,4%)

Emploi productif : - 71 emplois salariés privés (-14%)

Emploi tertiaire : + 49 emplois salariés privés (+28%)

Points clés / points de vigilance

 Une diminution de l’emploi productif, compensé par une 

tertiarisation de l’économie

 Une offre foncière et immobilière adaptée à créer pour 

accueillir des activités productives / industrielles (1 emploi 

industriel = 4,5 emplois indirects induits) et artisanales

Les leviers économiques mis en évidence au SAE

• Artisanat : secteur majeur en attente de solutions foncière et immobilière

• Commerces et services de proximité (y compris silver economy) : indispensable 

à consolider dans un contexte de croissance démographique (et de 

vieillissement de la population) notamment en agissant sur l’immobilier

• Tourisme : moteur économique et de nombreux projets 

• Agriculture/sylviculture : des fondamentaux du territoire avec des employeurs 

phares, une marque reconnue AOC Luberon et une filière bois pouvant être 

structurée à une échelle plus grande que Cotelub

• Tertiaire technologique : secteur en croissance, des entreprises à forte VA sur le 

territoire

• Nouvelles formes de travail /entrepreneuriat : une population formée et des 

dynamiques de création d’entreprises individuelles pouvant impliquer un besoin 

de services /immobilier type tiers-lieux porté et géré par un privé ou association.

Une dualité entre un territoire attractif, et des 
conditions d’accueil d’activités insuffisantes 

pour accompagner le développement
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La demande identifiées, les filières admissibles pour les 3 zones
Données issues des entretiens avec les acteurs économiques*

Demande principale

• Demande « naturelle » : très majoritairement endogène, filière artisanat, commerce, 

services, commerce de gros.

• Beaucoup de demandes de foncier pour du petit commerce de proximité : 

problématique des locaux existants dans les centres anciens, souvent mal adaptés.

• Activités qui fonctionnent bien actuellement : paramédical, bien-être, santé.

• Le Sud Luberon peu demandé par des investisseurs privés, sauf dans la filière tourisme

• Demandes « types » : 
→  Artisans : locaux de 80 à 160 m² (atelier + bureau) en fonction du type d’artisanat – 

organisation par « plots » de 80 m² cumulables

→  Activités commerciales : des cellules de 100 à 150 m²

→  Services (dont santé) : 50 m² ou bureaux 15-20 m² + locaux mutualisés

• Produits immobiliers admissibles : 
→ Petit pôle de proximité avec une mixité commerces / services : très intéressant dans les 

villages. Produit recherché pour de la location, avec une localisation dans l’espace 

urbain ou à proximité immédiate. Permet de travailler sur une dynamique 

commerciale avec un regroupement d’activités.

→ Village d’artisans : locatif ou accession, pour des activités sans stockage extérieur

→ Pôle « artisanat créatif » : potiers, savonniers, santonnier, etc.

Autres filières à prendre en compte

• Combiné Tourisme & bien-être - tourisme & produits du terroir :

→  Recherche de projets nouveaux comme des laboratoires avec distillerie / plate-forme 

d’extraction, aromathérapie / bien-être par les plantes 

→  Espace de vente de produits locaux, de marché des producteurs, 

→  Brasserie artisanale (100 m²), qui peuvent s’installer sur des espaces d’activités 

proches des centres (Villelaure ?)

• Santé dont hébergement spécifique / Silver economy

→  Pôle de santé et bien-être (professions médicales)

→ Centre de remise en forme

→ Centre sportif

• Energie EnR (mais concurrence forte)

Filière à limiter (pour éviter les concurrences avec les centres urbains) : commerces de 

proximité / GMS commerciales

Filière a priori peu adaptée : logistique / grosse industrie (impacts paysagers) sauf Cadenet

Les demandes « types »

2. LES ENJEUX ECONOMIQUES TERRITORIAUX

2.2 – La demande et les filières admissibles pour les zones d’activités

Points clés / points de vigilance

 Une demande très endogène

 Un potentiel tourné essentiellement vers l’artisanat

 Quelques orientations économiques différentes à 

analyser : industrie (macro-lots), tourisme (lié à la 

santé, au bien-être notamment)

* Chambre de Métiers, Chambre de Commerce et d’Industrie, Vaucluse 

Provence Attractivité, CBE Sud Luberon, Initiative Sud Luberon

15 
m²

65 m²

50 m² 150 m²

Bureau Local

Bureau Local

Artisanat « fin » ou « soft »

Artisanat « lourd »

Artisanat (source CMA84)

Commerce (source acteurs économiques )

10 m²

Stockage Local

80 m² 140 m²

Bureaux (source acteurs économiques )

15- 20 
m²

Bureau

10 – 15 
m²

15- 20 
m²

15- 20 
m²

15- 20 
m²

Locaux 
communsBureau Bureau Bureau
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2. LES ENJEUX ECONOMIQUES TERRITORIAUX

2.3 – Focus sur l’artisanat et le potentiel pour COTELUB

L’artisanat regroupe de nombreux métiers, très différents, comme la plomberie, la maçonnerie, 

la restauration, la boucherie, la coiffure ou l'aide à la personne, etc.

Les métiers de l'artisanat sont regroupés en quatre grandes familles : l'alimentation / le bâtiment / 

la production / les services.

Il existe plus de 510 activités différentes, des plus traditionnels (maçonnerie, menuiserie, 

boucherie…) aux plus modernes (micro-électronique, son et image, génie climatique…) y 

compris les services (mécaniques, coiffure, confection…) et la création artistique (céramique, 

bijouterie, arts graphiques, décoration).

Les métiers d’art sont un vecteur culturel et représentent l’excellence de l’artisanat d’art.

Les entreprises artisanales emploient, dans leur majorité, moins de dix salariés et doivent exercer 

une activité de production, de transformation, de réparation ou de prestation de service 

répertoriée dans le Répertoire des métiers.

Au-delà des métiers classiques traditionnels, il existe une multitude de métiers reposant sur 

l’innovation qui appartiennent au secteur de l’artisanat. De nouveaux métiers se développent 

avec l’apparition de matériaux innovants, des moyens de communication modernes et des 

technologies de pointe. Les métiers liés à l’éco-construction et à l’isolation, les technologies

C
ad

en
et • Artisanat / bâtiment

•Artisanat / production

•Artisanat / alimentation et 
fabrication (grandes unités)

• Entreprises avec des 
besoins de foncier et de 
locaux plus grands avec 
des sols pouvant supporter 
de lourdes charges, du 
stockage intérieur / 
extérieur, des hauteurs
importantes pour les engins

V
ill

el
au

re •Artisanat / services

•Artisanat / alimentation et 
fabrication (petites unités)

• Métiers d’art : 16 
domaines d’activités 
(ameublement, décoration, 
orfèvrerie, céramique,  cuire, 
jouets, luminaire, mode, 
graphisme, verrerie, etc.)

•Entreprises avec des 
besoins essentiellement en 
locaux (bureau + atelier), 
voire un espace showroom

Positionnement 

différencié et 

complémentaire 

des zones de 

Villelaure et 

Cadenet
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3. CONCURRENCE ET DYNAMISME DES MARCHÉS
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3.1 – La concurrence : panorama de l’offre de ZAE à proximité

3. CONCURRENCE ET DYNAMISME DES MARCHÉS

Le territoire est confronté à une forte concurrence régionale et doit trouver son 

positionnement au sein de cet espace économique.

Le contexte concurrentiel économique actuel

• Triple « concurrence » : au sud la Métropole AMP (Pertuis), à l’ouest le secteur de 

Cavaillon (CC LMV), à l’est le secteur de Manosque (DLVA)

• Un contexte de pénurie foncière à l’échelle du Vaucluse et du périmètre concurrentiel 

(Nord des Bouches du Rhône, DLVA)

• Offre locative souvent peu adaptée (locaux anciens)

• Les demandes d’implantations du sud Luberon sont majoritairement orientées vers 

Pertuis (pôle de vie principal)

Le contexte concurrentiel des ZAE (tableau ci-dessous)

• Un territoire très peu doté en foncier économique dédié par comparaison avec les EPCI 

à proximité, et avec des superficies de zones très faibles

• La CC Pays d’Apt-Luberon, territoire relativement proche en nombre d’habitants, 

possède par exemple 30 ZAE

• Les ZAE de la DLVA sont concentrées dans le Val de Durance

• C’est la nord des Bouches-du-Rhône / communes de la Métropole (dont Pertuis), qui 

offrent le plus d’espaces d’activités

Les projets en cours qui vont impacter le territoire

• Environ 140 ha disponibles ou en projets à 30 minutes de Cotelub

• Des besoins en foncier sur le territoire métropolitain estimés à 65 ha sur le Val de 

Durance, dont 30 ha pour des parcs d’activités visant à accueillir les activités supports de 

l’agriculture, du tissu économique local, du projet ITER

• Concurrence importante de Pertuis avec l’extension de la ZAE en cours (EP pour DUP 

début 2020). Actuellement l’offre foncière est nulle, mais les 80 ha prévus vont redonner 

un appel d’air à la demande économique

• Manosque : peu de foncier économique, développement autour de Sainte-Tulle (filière 

EnR) + projet Hygreen

CC Territoire 
Sud Luberon

2% Luberon Monts 
de Vaucluse

23%

DLVA
28%

CC Pays d'Apt-
Luberon

14%

Nord BdR / 
Métropole

33%

Répartition des ZAE sur le territoire concurrentiel (ha)

Foncier économique par 

EPCI
Nb Nb

source observatoire foncier 

d’activités Région Sud

Emplois en 

ZAE

Entreprises en 

ZAE

CC Territoire Sud Luberon 4 27 6,8 220 8,1 64 2,4 24 441 266

Luberon Monts de Vaucluse 22 351 16,0 2821 8,0 295 0,8 55 092 1 446

DLVA 32 432 13,5 7780 18,0 838 1,9 61 178 320

CC Pays d'Apt-Luberon 30 216 7,2 1551 7,2 211 1,0 30 019 303

Nord BdR / Métropole 25 503 20,1 5582 11,1 1143 2,3

Total 113 1 529 64 17 954 11,7 2 551 1,7 170 730 2 335

Superficie 

km²

Nb de 

ZAE

Superficie 

moyenne
Surface ha

Ratio 

emplois / 

ZAE

Ratio Ent. / 

ha en ZAE

Population 

INSEE 2016

! Contexte économique Juin 

2020 : vers des remises sur le 

marché de locaux d’activités, 

qui risquent de créer une 

situation de sur-offre de 

locaux d’activités (en location 

ET accession)
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Données de cadrage 
(issues des bases de données CCI et 

Région Sud – 2020 - INSEE)

• Le nord de la Métropole AMP* est 
logiquement le territoire qui 
présente l’offre la plus importante : 
33% du foncier économique (en ha), 
45% des entreprises

• La DLVA est également un pôle 
économique important, qui profite 
de la proximité du CEA et qui se 
positionne sur des filières EnR, et 
représente 43% des emplois du 
territoire d’analyse

• COTELUB doit se poser la question 
de l’ambition économique : le 
territoire est positionné à proximité 
immédiate de pôle de vie et 
d’emploi, l’offre en ZAE apparaît 
clairement sous-dimensionnée

• Le développement des ZAE 
constitue un enjeu majeur, pour 
atténuer les écarts avec les 
territoires proches : l’accessibilité 
du sud de COTELUB constitue un 
atout majeur pour attirer des 
entreprises. 

3.1 – La concurrence : panorama de l’offre de ZAE à proximité

3. CONCURRENCE ET DYNAMISME DES MARCHÉS

CC Territoire 
Sud Luberon

4%
Luberon 

Monts de 
Vaucluse

19%

DLVA
28%

CC Pays 
d'Apt-

Luberon
27%

Nord BdR / 
Métropole

22%

Répartition des ZAE sur le territoire concurrentiel 
(nombre)

CC Territoire 
Sud Luberon

1%

Luberon 
Monts de 
Vaucluse

16%

DLVA
43%

CC Pays d'Apt-
Luberon

9%

Nord BdR / 
Métropole

31%

Répartition des emplois en ZAE sur le territoire 
concurrentiel

14%

32%
36%

18%

Répartition de la population sur le territoire 
concurrentiel

CC Territoire
Sud Luberon

Luberon
Monts de
Vaucluse

DLVA

CC Pays
d'Apt-
Luberon

CC Territoire 
Sud Luberon

2%

Luberon 
Monts de 
Vaucluse

12%

DLVA
33%

CC Pays 
d'Apt-

Luberon
8%

Nord BdR / 
Métropole

45%

Répartition des entreprises en ZAE sur le territoire 
concurrentiel

COTELUB - Etude faisabilité 3 ZAE – PHASE 1 - Livret 1 - Cadrage économique - Août 2020

*Nord BdR / Métropole = Pertuis, le Puy Sainte-Réparade, 

Saint-Estève-Janson, Meyrargues, Alleins, La Roque 

d’Anthéron, Mallemort, Saint-Cannat, Lambesc, Venelles, 

Mallemort et le nord d’Aix-en-Provence 
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3.2 – Le développement attendu au Nord des Bouches du Rhône / Métropole AMP

3. CONCURRENCE ET DYNAMISME DES MARCHÉS

Une Métropole, 6 marchés immobiliers : quel besoin identifié ?
1 450 ha de besoin de foncier aménageable à 15 ans pour 
l’économie productive

Une programmation - toutes temporalités confondues - qui répond 
aux besoins estimés du territoire / Avec plus de 1 900 ha, l’objectif des 
1 450 ha est atteignable
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Dans le cadre du SCoT Métropolitain d’Aix-Marseille-Provence, un Agenda 

économique de la Métropole a été élaboré pour décliner un dispositif de 

programmation de la production de foncier économique.

→ Enjeu : traduire spatialement les réponses aux besoins des entreprises dans leur 

développement futur.

→ Objectif : production de 1450 hectares à horizon 2030, dont 400 hectares dès 2021, 

un gisement de 164 sites à vocation économique d'ici 2032.

Ce document planificateur a été adopté le 13 décembre 2018 : il recense 164 sites 

qui pourraient accueillir des projets économiques pour 1 338 hectares.

Ce chiffre correspond à la surface de sites publics et privés recensés par la métropole 

Aix-Marseille-Provence (AMP) qui pourraient accueillir des projets à vocation 

économique d'ici 2032. 

Cette feuille de route réalisée par le cabinet Modaal Conseil et CBRE tente de 

territorialiser l'objectif de 1 450 hectares dédiés à l'économie inscrits le 30 mars 2017 

par la collectivité dans son agenda du développement économique. 

Ce gisement foncier aménageable ne grignote pas des espaces naturels ou 

agricoles puisqu'il se situe sur des sites déjà inscrits comme à vocation économique 

dans les documents d'urbanisme.

L’Agenda économique assure ainsi une cohérence des échanges entre bassins 

d’emploi et bassins de vie par la prise en compte des documents d’urbanisme 

existants (PLUi et PLU), et des orientations de l’Agenda de la Mobilité.

Ce dispositif de programmation du foncier économique permet d’acter les 

engagements de l’Agenda partagé de la Métropole et du Département sur le 

développement du numérique, afin de prévoir dès aujourd’hui les infrastructures de 

très haut débit dans les zones économiques de demain.

Points clés / points de vigilance
 Une montée en puissance de la Métropole pour le développement de 

foncier économique d’ici 2032

 Le secteur Nord présente des enjeux plus mesuré par rapport aux 6 marchés 

immobiliers identifiés, néanmoins le développement de foncier économique 

trouve sa place dans cette partie du territoire, en concurrence avec les 

zones de COTELUB.

 Le développement est concentré sur Pertuis.

http://modaal.fr/
http://modaal.fr/
https://www.cbre.fr/fr-fr
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3.2 – Le développement attendu au Nord des Bouches du Rhône / Métropole AMP

3. CONCURRENCE ET DYNAMISME DES MARCHÉS

Source : Dispositif de travail pour la production de l'offre foncière et immobilière pour les entreprises 

sur le territoire de la Métropole Aix-Marseille Provence jusqu’en 2032 (CBRE / Moddal conseil)

La métropole distingue trois types de sites :

o Les coups partis, soit 67 opérations livrables à l'horizon 2021 

qui représentent au total 768 ha de surface dont 523 ha 

cessibles aux entreprises. 

L'essentiel de ce gisement (532 ha) concerne des parcs 

d'activités (298 ha), les parcs technologiques (205 ha) et les 

technopoles (29 ha répartis entre l'Arbois, Château-

Gombert et Luminy). 

Dans cette catégorie, on compte des sites comme la zone 

des Estroublans à Vitrolles, le parc d'Empallières à Saint-

Victoret, Ecopolis à Martigues, les Paluds à Aubagne, le 

puits Morandat à Gardanne, les Florides à Marignane, 

En'Durance Energies à Cadarache, etc.

La logistique (124 ha entre Clésud, Distriport et le parc des 

Aiguilles à Ensuès) et les zones d'activités de proximité (95 

ha) constituent le reste du gisement. 

Une poignée d'opérations concerne l'industrie chimique et 

pétrochimique, mais dans des proportions marginales (14 

ha). Ces projets ont pour décor la zone industrialo-portuaire 

de Fos-sur-Mer (PIICTO) et la zone de Lavéra à Martigues.

o A moyen terme (2022-206), AMP recense 60 opérations qui 

représentent 560 hectares de foncier (dont 434 ha cessibles 

aux entreprises). 

L'essentiel de ce gisement qui nécessite encore des études 

concerne les parcs d'activités classiques (319 ha), les pôles 

technologiques (77 ha) et les technopoles (32 ha). La 

logistique (30 ha) et l'industrie chimique se contentent 

encore une fois de la portion congrue (31 ha).

o A plus long terme (2027-2032), la métropole recense 60 

nouvelles opérations susceptibles de mobiliser 594 hectares 

(dont 288 ha cessibles). 

Cette fois, la vocation de ces sites est plus diversifiée : si les 

parcs d'activités se taillent encore la part du lion (271 ha), 

l'industrie (138 ha) et la logistique (100 ha) n'occupent plus 

une place anecdotique. Seul bémol : ce gisement est pour 

l'heure aussi théorique qu'un zonage de PLU.

2
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Métropole AMP : la stratégie en foncier d’activité déclinée en 3 phases
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3.3 – Le développement de Pertuis : la future zone d’activités validée

3. CONCURRENCE ET DYNAMISME DES MARCHÉS

Pertuis possède actuellement 2 grandes zones d’activités en entrée sud :

• ZAC Saint Martin : 37 ha (mixte à dominante commerciale)

• ZAC La Terre du Fort : 37 ha (mixte à dominante Industrie)

Chiffres CCI84 ZAC Saint 

Martin 

ZAC La Terre 

du Fort 

Total

Surface 37 ha 37 ha 74 ha

Entreprises ~172 ~71 ~ 250

Emplois ~940 ~ 350 ~ 1 300

Densité emplois/ha 25 9 18

Ces deux zones représentent environ 30 % de l’emploi salarié de la commune.

Ce pôle d’activités va considérablement se renforcer avec l’extension de la zone, actée 

réglementairement au PLU, par le biais de zones 2AUe encadrant les ZAE existantes.

Le projet, après une longue période d’attente, vient de rentrer en phase pré-

opérationnelle, avec la Déclaration d’Utilité Publique « DUP - RESERVE FONCIERE » qui a 

fait l’objet d’une enquête publique fin 2019 / début 2020 er d’une validation préfectoral 

au printemps 2020. Cette procédure est portée par l’Etablissement Public Foncier de la 

région Provence Alpes Cotes d’Azur (EPF PACA). 

Une ZAD a été préalablement instaurée en 2014 sur 99 ha, le périmètre de la DUP portant 

lui sur 86,5 ha.

En parallèle de ce dossier, une demande de révision du PPRI est en cours sur la base du 

dossier d’autorisation environnementale du système d’endiguement. 

Cette zone a pour objectif l’accueil d’entreprises productives en lien avec le 

développement d’ITER à Cadarache. 

Le besoin global du marché foncier économique de la métropole Aix-Marseille Provence 

est d’environ 1450 ha bruts sur 15 ans, dont 880 ha pour des entrepôts, 470 ha pour des 

locaux d’activités et 90 ha pour des locaux technologiques à 15 ans. 

750 ha de nouveaux projets ont été identifiés, avec 4 grands types de projets pour 

lesquels le déficit prévisionnel en foncier a été estimé à : 

o pour les pôles industriels d'innovation (200ha)

o pour les plateformes logistiques (275 ha)

o pour les parcs d'activités (260 ha)

o pour les technopôles urbains (15 ha)

Pertuis se situe dans la catégorie des parcs d'activités. Ce projet est identifié à hauteur 

d'une première tranche de 30 hectares sur un potentiel d'extension de 80 hectares.

Extrait du plan de zonage – PLU Pertuis

Points clés / points de vigilance
 Un pôle concurrentiel existant de près de 80 ha de ZAE

 Un développement de plus de 80 ha de foncier 

d’activités d’ici quelques années

 Une concurrence majeure pour COTELUB : une politique 

de différenciation qui devra s’orienter soit vers une 

politique de prix, soit vers une politique de qualité de 

l’offre, soit vers une orientation économique distincte

• 20 ha pour répondre aux besoins à très court terme 

• 40 ha à un horizon 2030

• 20 ha de réserves foncières pour le long terme 
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1. CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET ENJEUX

Points clés / points de vigilance

 Un projet qui bénéficie assez peu au territoire, faute de foncier 

économique dédié

 Enjeux pour COTELUB : un positionnement différencié qualitatif pour 

attirer des entreprises de service liée à ITER, et se démarquer de la 

concurrence à venir, notamment sur Pertuis

 Des activités de « services opérationnels » à positionner de façon 

préférentielle sur la zone de Cadenet, et de « services aux entreprises 

softs » sur Villelaure

3.4 – L’impact du projet ITER / CEA Cadarache sur l’économie

La présence du Commissariat à l’Énergie Atomique de Cadarache va de 

pair avec la forte surreprésentation des activités de recherche et 

développement, et plus largement des services aux entreprises sur un 

territoire de 30 min autour du CEA.

Le caractère périurbain de ce territoire composé d’environ 40 communes 

(dont Villelaure, Cadenet) structure l’emploi, comme en témoigne la 

forte proportion d’activités résidentielles. 

La croissance de l’emploi salarié privé a été de + 4 700 postes 

supplémentaires en 10 ans. La création d’établissements en a été le 

principal facteur.

La création d‘emploi dans les services aux entreprises, soutenue par les 

activités de conseil et d’assistance, a même accéléré. Les activités 

résidentielles ont globalement résisté, à l’exception du secteur de la 

construction.

Les principaux secteurs bénéficiaires du développement d’ITER :

✓ services aux entreprises : conseil et assistance (recherche et 

développement, ingénierie, activités juridiques, comptables, …)

✓ Services opérationnels (sécurité, nettoyage, aménagement paysager, 

…

Les communes de COTELUB ne bénéficie que peu de cet impact 

économique, du fait notamment d’une absence d’offre foncière.

La création / extension des zones d’activités va permettre de capter des 

entreprises travaillant avec le CEA : la complémentarité des zones de 

Cadenet et Villelaure va prendre tout son sens, avec une zone orientée 

vers des activités productives, de services « opérationnels », et l’autre 

zone vers des activités de services aux entreprises plus « tertiaires / softs ».

Iter30min : les services aux entreprises et l’économie présentielle principaux contributeurs à la 
croissance de l’emploi (source INSEE – 2017)
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3.5 – Les niveaux de prix pratiqués, socle de réflexion pour la future stratégie commerciale

3. CONCURRENCE ET DYNAMISME DES MARCHÉS

Communes

60 60 €/m² Vedène

3300 m²

123 850  m²

80,00 80,00 €/m² 5000 m²

4000 m²

90,00 83 à 95 €/m² Taillades - ZAE Bel Air

50,00 50,00 €/m² Villes-sur-Auzon

60,00 60,00 €/m² Châteauneuf de Gadagne  2950 m²

36,89 36,89 €/m²
40,00 38,17 €/m²

35,00 35,00 €/m² Saint paul les durance  2580 m²

75,00 74,11 €/m² Pertuis (locaux) 2159 m²

95,00 94,29 €/m² Pertuis (locaux) 3500 m²

247,83 247,83 €/m² Pertuis (commerce)

228,75 228,75 €/m² Pertuis (tertiaire) 953 m²

65,00 65,00 €/m² Eygalières - ZA des Grandes Terres 500 m²

54,00 54,00 €/m² Saint-Rémy-de-Provence - ZA la Massane 2 2000 m²

40,00 40,00 €/m² Saint-Rémy-de-Provence - ZA la Massane 4 3000-5000 m²

60,00 60,00 €/m² Graveson - ZA du Sagnon

50,00 50,00 €/m² 4500 et 8000 m²

72,00 72,00 €/m² 3000 m²

90,00 90,00 €/m² Salon-de-Provence 1000 m²

70,00 70,00 €/m² Salon-de-Provence - LES ROQUASSIERS 3000 m²

Salon-de-Provence - ZA CRAU SUD OUEST
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Bédarrides

1.100 à 3.500 m²

17 lots de 550 m² à 

1955 m²

Taille des parcelles

€/m²80 à 120 terrain industriel 

divisible en 12 parcelles

Prix de commercialisation

Lots de 2.000 à 6.000 m²
75,00 €/m²

Le Pontet - ZAE Oseraie

€/m²55,00
CES 0,7
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Cavaillon

55,00

100,00

75,00 Avignon - Technopôle AGROPARC

Secteur géographique Prix m² foncier ZAE

Grand Avignon 74 €/m²

Luberon Monts de Vaucluse 55 €/m²

Ouest BdR 55 €/m²

Salon-de-Provence 71 €/m²

Val de Durance 68 €/m²

Il y a relativement peu d’offre en foncier à bâtir à la vente sur le territoire 

concurrentiel, du fait d’une faiblesse de l’offre en zone artisanale.

L’analyse comparative des prix intègre ainsi des territoires plus éloignés, 

comme le Grand Avignon, pour avoir un panorama plus complet des prix 

pratiqués.

Pertuis affiche des prix en accession assez élevés par rapport à d’autres 

territoires comme Cavaillon, voire Salon-de-Provence.

La gamme de prix pour des zones mixtes, à dominante artisanale, se situe 

entre 40 € / m² et 70 €/ m².

A noter que seulement 8% des transactions de locaux d’activité et entrepôts 

en 2019 sur la Métropole AMP concernent des produits neufs : le marché de 

seconde-main reste très largement majoritaire dans cette gamme de produits 

immobiliers.

Il paraît difficile pour les zones de COTELUB de se positionner sur le marché des 

bureaux / tertiaire, orienté majoritairement vers Aix-en-Provence (et surtout 

Marseille) en terme de demande placée.

Le positionnement des futures zones de COTELUB sur du commerce de type 

GMS n’est pas souhaité. La vocation commerciale peut être autorisée en 

accompagnement du développement résidentiel, et de façon très limitée, sur 

Villelaure (petit pôle de services / commerces de proximité par exemple).

Points clés / points de vigilance

 Par rapport aux prix pratiqués dans le périmètre concurrentiel, les 

fourchettes admissibles en foncier à bâtir vont de 40 € / m² à 70 €/m²  

pour des zones d’activités à dominante artisanale

 Les prix peuvent aller au-delà pour des zones plus qualitatives, 

thématisées, entre 70 € et 90 € / m²

 La stratégie de prix pour les zones de COTELUB :

• Une stratégie « offensive » : des prix bas (autour de 40 €/ m²) pour 

attirer des entreprises, avec une prise en charge du déficit financier 

(en fonction des bilans aménageurs)

• Une stratégie « qualitative » : des prix basés sur les charges foncières 

réelles, qui permettent de sortir un bilan aménageur à l’équilibre ou 

excédentaire, avec une plus grande qualité des aménagements



COTELUB - Etude faisabilité 3 ZAE – PHASE 1 - Livret 1 - Cadrage économique - Août 2020 30

4. SYNTHÈSE ET ENJEUX POUR L’INTERCOMMUNALITÉ
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Critère Principaux constats Points de vigilance / éléments de réflexion 

Documents 

cadres 

stratégiques

• SRADDET

• SCoT approuvé en 2015

• SAE validé en 2018

 Une démarche de stratégie intercommunale qui permet d’apporter des justifications aux 

ouvertures à l’urbanisation des nouveaux espaces économiques ;

 Réduction de la consommation des espaces A et N : point d’alerte pour les projets dont le 

document d’urbanisme (PLU) n’est pas encore approuvé (notamment la Bastide-des-Jourdans)

Dynamiques 

socio-

économiques

• Croissance démographique

• La création d’entreprises stagne

• Une diminution de l’emploi 

productif, compensé par une 

tertiarisation de l’économie

• Offre actuelle : 47 ha dont 61 % 

à la Tour-d’Aigues, 4 ZAE pour 27 

ha 

 Des fonctions résidentielles à conforter par le développement des services, commerces, activités 

de construction

 Une nécessité de faire venir des activités productives pour diversifier l’économie et attirer des CSP 

plus jeunes, et des cadres

 Une offre foncière et immobilière adaptée à créer pour accueillir des activités productives / 

industrielles (1 emploi industriel = 4,5 emplois indirects induits) et artisanales

 COTELUB doit se poser la question de l’ambition économique : le territoire est positionné à 

proximité immédiate de pôle de vie et d’emploi, l’offre en ZAE apparaît clairement sous-

dimensionnée

Demande

• Une demande très endogène

• Un potentiel tourné 

essentiellement vers l’artisanat

 Une demande « naturelle » à laquelle apporter des réponses concrètes : « petit » foncier en 

accession (pour des TPE/TPI), des produits immobiliers en accession et location pour des activités 

de services et artisanale

 Quelques orientations économiques différentes à analyser : industrie (macro-lots), tourisme (lié à 

la santé, au bien-être notamment), artisanat « créatif »

 Positionnement différencié et complémentaire des zones de Villelaure et Cadenet envisageable

Concurrence

• 140 ha disponibles ou en projets 

à 30 minutes de Cotelub

• Une montée en puissance de la 

Métropole pour le 

développement de foncier 

économique d’ici 2032

• Un pôle concurrentiel existant de 

près de 80 ha de ZAE

 Le secteur Nord de la Métropole présente des enjeux plus mesuré par rapport au reste du 

territoire, mais concentré sur Pertuis avec 80 ha de projet de ZAE : anticiper ce développement 

en se positionnant en complémentarité 

 Une politique de différenciation qui devra s’orienter soit vers une politique de prix, soit vers une 

politique de qualité de l’offre, soit vers une orientation économique distincte

ITER / CEA

• Des retombées économiques 

directes et indirectes dont 

bénéficie assez peu le territoire, 

faute de foncier économique 

dédié

 Enjeux pour COTELUB : un positionnement différencié qualitatif pour attirer des entreprises de 

service liée à ITER, et se démarquer de la concurrence à venir, notamment sur Pertuis

 Des activités de « services opérationnels » à positionner de façon préférentielle sur la zone de 

Cadenet, et de « services aux entreprises softs » sur Villelaure

Marchés / prix
• Des marchés en foncier tendus 

(peu d’offre)

 Prix admissibles en foncier à bâtir : de 40 € / m² à 70 €/m²  pour des zones d’activités à dominante 

artisanale

 Pas de positionnement sur le marché des bureaux / tertiaires et des commerces de type GMS 

(territoire en-dehors des principaux marchés)

4. SYNTHÈSE ET ENJEUX POUR L’INTERCOMMUNALITÉ

4.1 – Synthèse : les enjeux économiques de COTELUB
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Un besoin de créer une offre foncière et immobilière pour limiter la dépendance 
aux autres territoires, dans un contexte concurrentiel qui va se renforcer : une 
stratégie assez « mesurée » par comparaison avec les territoires proches

Des opportunités économiques à saisir : développement autour du CAE (ITER) qui 
ne bénéficie pas au territoire, renforcement à venir de Pertuis dans le cadre de la 
stratégie économique métropolitaine

Une validation des sites de Cadenet et Villelaure par rapport au potentiel de 
développement (axe durancien, proximité A51), mais des questionnements pour 
la Bastide-des-Jourdans (hors SCoT / SAE)

Une complémentarité des sites de Cadenet et Villelaure en terme de 
positionnement économique : Cadenet orienté « activités productives » et 
« services aux entreprises opérationnels », Villelaure orienté « services aux 
entreprises », « services aux particuliers » (dont artisanat « soft ») avec un potentiel 
de différenciation sur des activités liées au bien-être / santé, l’artisanat « créatif »

Un diagnostic multicritères mené sur les 3 sites, mettant en évidence des points de 
vigilance et les opportunités d’aménagement : une articulation entre les enjeux 
paysagers, fonctionnels, environnementaux, ET le positionnement économique

4.1 – Synthèse : les enjeux économiques de COTELUB

4. SYNTHÈSE ET ENJEUX POUR L’INTERCOMMUNALITÉ



COTELUB - Etude faisabilité 3 ZAE – PHASE 1 - Livret 1 - Cadrage économique - Août 2020 33

THÈMES ANALYSES CADENET VILLELAURE LA BASTIDE DES JOURDANS

SUPERFICIE 4,4 ha 6,3 ha 9 607m²

POTENTIEL ÉCONOMIQUE
Demande endogène « classique » 

(artisanale) et potentiel en macro-

lots à tester

Demande endogène mais potentiel 

de diversification économique / 

Réflexion sur une mixité des fonctions 

urbaines

Demande endogène

DURETÉ FONCIÈRE 4 propriétaires 10 propriétaires dont 2,5 ha publics 1 propriétaire

RÈGLEMENTAIRE
PLU approuvé – zone 2AUe – 

modification du PLU à prévoir
PLU en révision PLU en révision / Loi Montagne

INSERTION URBAINE ET PAYSAGÈRE
Extension d’une ZAE / pas d’enjeux 

de grand paysage
Entrée de village / impact majeur En plaine agricole non urbanisée

RISQUES Partie Nord non inondable PPRi

ENVIRONNEMENT ET BIODIVERSITÉ Niveau de contraintes modéré
Niveau de contraintes plutôt 

modéré
Enjeux faibles à modérés 

APPROCHE TECHNIQUE 
(ACCESSIBILITÉ, VRD)

Niveau de contraintes modéré Problématique des eaux usées Niveau de contraintes modéré

 Potentiel économique de niveau 

intercommunal non démontré

 Peu de contraintes foncières, 

environnementales et 

techniques (du fait de la faible 

superficie du projet)

 Enjeux règlementaires / 

paysagers très forts

 Potentiel économique de niveau 

intercommunal démontré

 De nombreux points de vigilance

 Enjeu majeur : intégration 

urbaine et paysagère

Un nouveau « quartier » intégré

POSER LES BASES DES SCENARIOS

Vocation économique à affiner

Diversification économique à 

rechercher

Filières innovantes à proposer

Mixité des fonctions urbaines

Mixité des fonctions économiques

POSER LES BASES DES SCENARIOS

Réflexions à avoir avec la 

commune pour trouver un autre 

site pour accueillir les entreprises 

ciblées (dont EAD AEROSPACE), 

moins impactant au niveau 

urbain et permettant de limiter le 

risque juridique.

 Potentiel économique de niveau 

intercommunal démontré

 Des points de vigilance

 Enjeu majeur : intégration 

paysagère et environnementale

Une zone d’activités nouvelle génération

POSER LES BASES DES SCENARIOS

Vocation économique à acter

Optimisation du foncier à proposer

Diversification des produits 

immobiliers à tester

4.2 – Synthèse croisée des enjeux pour les 3 sites

4. SYNTHÈSE ET ENJEUX POUR L’INTERCOMMUNALITÉ
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C
a

d
e

n
e

t  Demande principale

•Artisanat / bâtiment

•Artisanat / production

•Artisanat / alimentation et 
fabrication (grandes unités)

→ Besoins de foncier et de 
locaux plus grands avec 
des sols pouvant supporter 
de lourdes charges, du 
stockage intérieur / 
extérieur, des hauteurs
importantes pour les engins

→ Foncier : 500 à 2000 m²

Demande spécifique

•Petite industrie 

•Commerce de gros

→ Entreprises avec des besoins
de foncier et de locaux 
importants pouvant aller 
jusqu’à plusieurs hectares (2 
ha à 6 ha)

V
ill

e
la

u
re

Demande principale

•Artisanat / services aux entreprises 

•Artisanat / services aux particuliers

•Artisanat / alimentation et 
fabrication (petites unités)

•Santé, bien-être

→ Besoins essentiellement en locaux
(bureau + atelier / bureaux + 
locaux partagés), voire un 
espace showroom = produit 
immobilier

→ Pôle de santé / bien-être = 
produit immobilier

→ Foncier cessible : < 500 m² 
majoritairement

Demande spécifique

•Métiers d’art : 16 domaines 
d’activités (ameublement, 
décoration, orfèvrerie, céramique,  
cuire, jouets, luminaire, mode, 
graphisme, verrerie, etc.)

→ Locaux avec atelier + espace
showroom voire locaux partagés 
= produit immobilier spécifique

La
 B

a
st

id
e

-d
e

s-
J
o

u
rd

a
n

s Demande principale

• Entreprise EAD Aerospace

•Artisanat / bâtiment

•Artisanat / services aux 
entreprises 

→ Foncier cessible : majorité 
du foncier pour 
l’entreprise EAD + 
détachement de 
quelques parcelles 
restantes pour les artisans 
locaux (foncier < 500 m²)

4.2 – Synthèse croisée des enjeux pour les 3 sites

4. SYNTHÈSE ET ENJEUX POUR L’INTERCOMMUNALITÉ

Le positionnement des zones d’activités de projet en terme de filières économiques :
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5. ANNEXES
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5. ANNEXES

5.1 – Cartes de localisation des ZAE de COTELUB et à proximité (secteur BdR)
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5. ANNEXES

5.2 – Focus : le marché des bureaux sur la Métropole AMP 

Sur les 5,5 millions de m² de bureaux de la métropole, les villes d’Aix-en-Provence et de Marseille concentrent 90 % du parc. A l’intérieur de ce parc, deux 

pôles de rayonnement international captent l’essentiel de la production depuis 20 ans : Euroméditerranée et le Pôle d’Activités d’Aix-en-Provence. 

Cette localisation préférentielle de la production a un impact sur la gamme de l’offre neuve et de seconde main, avec 2 types de produits distincts et 

dominants : le bureau-parc localisé en périphérie d’un côté et le bureau de type Quartier Central d’Affaires, sur des valeurs « primes » de l’autre.

Objectifs de commercialisation

Aujourd’hui 130 000 m² par an de demande placée ➔ En 2030, 200 000 m² par an

30% de l’ensemble du parc métropolitain est  en situation 

d’obsolescence technique. Le parc le plus ancien est très 

logiquement concentré dans les centres-villes.

D’ici 2030, si rien n’est fait, 300 000 m² de bureaux 

supplémentaires seront en situation d’obsolescence technique, 

l’équivalent de cinq années de production neuve.

La métropole Aix-Marseille-Provence plafonne à 130 000 m² par 

an. L’agenda du développement économique de la 

métropole a pour objectif d’atteindre en 2030 200 000 m² de 

demande placée annuelle.

Cet objectif permettra d’être plus visible sur les marchés 

nationaux et internationaux, plus attractif pour les investisseurs 

et les entreprises, notamment les grands comptes, et de 

s’inscrire dans un cercle vertueux de développement.
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